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1 Amendement no1 déposé par M. Phi-
lippe Dodrimont, M. Gilles Mouyard
et Mme Françoise Bertieaux

A l’article 3

A l’article 3 en projet, supprimer le deuxième
alinéa du nouvel article 9bis.

Justification

Il revient au gouvernement de déterminer lui-
même les modalités de l’évaluation tout en évi-
tant de tomber dans un système « à la carte » ou
chaque centre sportif local ou sportif local intégré
a ses propres objectifs à atteindre qui empêcherait
toute cohérence dans le projet.

2 Amendement no2 déposé par M. Phi-
lippe Dodrimont, Mme Françoise Ber-
tieaux et M. Gilles Mouyard

Article 4

Supprimer l’article 4 en projet.

Justification

Outre l’avis du Conseil d’Etat qui précise que
« l’article doit être omis car le cadastre des infra-
structures sportives constitue un instrument mis
en place par la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française dans le cadre des
compétences que ces deux entités exercent en ma-
tière d’infrastructures sportives, conformément à
l’article 3, 1o du décret II du 22 juillet 1993 at-
tribuant l’exercice de certaines compétences de la
Communauté française à la Région wallonne et
à la Commission communautaire française », il y
a lieu de considérer que les centres sportifs four-
nissent assez d’informations pour leur reconnais-
sance et leur subventionnement permettant ainsi
au gouvernement d’établir un cadastre complet et
actualisé.

3 Amendement no3 déposé par M. Phi-
lippe Dodrimont, M. Gilles Mouyard
et Mme Françoise Bertieaux

A l’article 6, 2o

A l’article 6, 2o, en projet, supprimer les
termes « sans préjudice du nombre maximum de
deux équivalents temps plein ».

Justification

Il y a lieu de veiller à la clarté du dispositif.


